
RÉSUMÉ STRUCTURÉ

ÉTAT DE PRÉPARATION DU TCHAD  
À L’ACCÈS AU FINANCEMENT  
CLIMATIQUE 
Sarah Opitz-Stapleton, Camille Laville, Holly Barsham and Manisha Gulati

Motivation 

Le Tchad a un besoin urgent de financement pour investir dans l’adaptation et la résilience face au changement 
climatique. En 2021 l’indice ND Gain, qui combine la vulnérabilité d’un pays au changement climatique (et à d’autres 
défis mondiaux) avec sa volonté d’améliorer sa résilience, classait le Tchad 185e ( au dernier rang des 185 pays). Selon 
la Banque mondiale, la sécheresse est devenue plus fréquente en 2002-22 par rapport à 1981-2001 : la sécheresse 
touche en moyenne 14,5 % de la population tchadienne. 

Objectif

Cette étude évalue la préparation du Tchad au financement climatique, c’est-à-dire la capacité du pays à planifier, 
accéder, utiliser, suivre et rendre compte du financement climatique. Nous identifions les obstacles et les lacunes à 
surmonter pour que le Tchad soit prêt pour le financement climatique. 

Approche et méthodologie 

Nous avons effectué des recherches documentaires à partir des documents existants, interrogé les parties 
prenantes et recueilli des informations lors des réunions du groupe de travail sur l’accélération du financement de 
la lutte contre le changement climatique, dirigé par le Ministère des affaires étrangères, du Commonwealth et du 
développement du Royaume Uni. 

Résultats

	� Le Tchad a progressé dans l’amélioration de sa politique et de son architecture institutionnelle pour l’accès 
au financement climatique, mais la préparation à la planification, à l’accès, à la mise en œuvre, au suivi et 
à l’établissement de rapports sur le financement climatique reste faible. Les données relatives aux risques 
climatiques, au suivi ou à la communication de l’efficacité des mesures climatiques prises à ce jour sont limitées. 

	� Des actions concrètes et financièrement viables d’atténuation et d’adaptation – malgré les priorités identifiées 
dans le programme d’action national d’adaptation de 2009, la contribution déterminée au niveau national de 2021 à 
l’accord de Paris et le plan national d’adaptation de 2022 – n’ont pas été mises en œuvre.
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	� Peu de progrès ont été réalisés pour créer une capacité efficace et réactive pour mobiliser, gérer, débloquer, mettre 
en œuvre et contrôler le financement climatique. 

	� Les données et les connaissances font également défaut : les données historiques et ultérieures sur les 
phénomènes climatiques sont limitées ; les données socio-économiques sont partielles ; la couverture géospatiale 
est inégale ; et la capacité à gérer les données et les connaissances est faible. Ces limitations s’ajoutent aux 
difficultés d’accès au financement climatique. 

Implications politiques 

La nature et l’étendue des lacunes dans la préparation du Tchad au financement climatique signifient que les efforts 
externes et les nouvelles initiatives ne seront que marginalement efficaces – en l’état actuel, le financement climatique 
ne peut pas être fourni à l’échelle, à la vitesse et à la prévisibilité dont le Tchad a besoin. Combler les lacunes en 
matière de préparation nécessitera un engagement et une volonté politique au plus haut niveau.


